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Loi modifiant la Loi concernant l'exposi-
tion universelle canadienne

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi concernant l'ex-
position universelle canadienne (11-12
Elizabeth II, chapitre 10) est modifié en
remplaçant le second alinéa par ce qui
suit:

"La cité de Montréal est aussi autorisée
à adopter tout règlement nécessaire pour
l'exécution des dispositions de cet accord
et de toute modification qui pourra y être
apportée avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil et de la Commission
municipale de Québec, à emprunter les
sommes requises à cette fin et à exécuter,
même en dehors de son territoire et de
l'Ile de Montréal, tous travaux qu'elle
juge nécessaires en vue de l'exposition
universelle canadienne de 1967."

2 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . 1. Nul ne peut enregistrer une
déclaration prescrite par la section II de la
Loi des déclarations des compagnies et des
sociétés (Statuts refondus, 1941, chapitre
277) s'il y prend un nom, un titre ou une
raison sociale qui contient l'un des mots
"exposition", "exhibition", "foire", "fair",
ou une abréviation de l'un de ces mots à
moins que:
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a) ce nom, ce titre ou cette raison sociale
n'indique clairement que ce mot ou cette
abréviation ne se rapporte pas à l'expo-
sition universelle et internationale cana-
dienne de Montréal en 1967, ou

b) la déclaration ne soit accompagnée
d'une autorisation écrite accordée par
résolution des administrateurs de la Com-
pagnie de l'exposition universelle cana-
dienne.

2. Tout enregistrement fait contraire-
ment au présent article peut être annulé
par la Cour supérieure du district sur
requête, après avis donné aux intéressés.

3. Nul ne peut donner à un immeuble,
une association, une entreprise ou un
objet un nom ou une désignation qui
contient un mot ou une abréviation visés
au paragraphe 1, sauf aux conditions qui
y sont prescrites.

4. Le présent article a effet du 1er
janvier 1962 au 1er janvier 1968."

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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